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1-Présentation de la modification simplifiée 
 

1.1- Le cadre règlementaire 
 
La procédure de modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Vaux-les-Prés est 
menée conformément aux dispositions des articles L. 153-36 et suivants et L. 153-45 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Extraits du Code de l’Urbanisme : 
 
Article L. 153-36 
 
« Sous réserve des cas où une révision s’impose en application de l’article L. 153-31, le plan local 
d’urbanisme est modifié lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d’aménagement et de programmation ou le programme 
d’orientations et d’actions. » 
 
Article L. 153-41 
 
« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 
II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou maire lorsqu’il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan : 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. » 
 
Article L. 153-45 
 
« Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L. 153-41, et dans le cas des majorations 
des droits à construire prévus à l’article L. 151-28, la modification peut, à l’initiative du président 
de l’établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet 
la rectification d’une erreur matérielle. » 
 
La loi du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics 
et privés a instauré la procédure de modification simplifiée pour faire évoluer de manière mineure les 
PLU. 
 
1.2 - Les procédures d’évolution du PLU de Vaux-les-Prés 
 
Le Plan local d’Urbanisme de la commune de VAUX-LES-PRES a été approuvé par délibération du 
Conseil Municipal en date du 22 février 2008.  
 
Il a fait l’objet d’une première modification de droit commun approuvée par délibération du Conseil 
Municipal du 7 janvier 2011. 
 
Deux modifications simplifiées (n°1 et n°2) ont été respectivement approuvées par délibérations du 
Conseil Municipal en dates des 09 janvier 2012 et 05 septembre 2014.  
 
Depuis la prise de compétence PLUi entrée en vigueur le 27 mars 2017, le Grand Besançon est l’autorité 
compétente pour conduire les procédures de modification simplifiée des documents d’urbanisme en 
vigueur dans les communes de l’agglomération. 
 
1.3- Le déroulement de la procédure  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure de modification dans sa forme simplifiée, le projet de 
modification, l’exposé des motifs et, le cas échéant, les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 
mentionnées à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme, sont mis à la disposition du public pendant un 
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mois, dans des conditions lui permettant de formuler des observations. Ces observations sont ensuite 
enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées par le Conseil Communautaire et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
A l’issue de la mise à disposition, le Président en présente le bilan devant le Conseil Communautaire qui 
en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public par délibération motivée. 
 
L’acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission à l’autorité administrative compétente de l’Etat dans les conditions définies aux articles L. 
2131-1 et L. 2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
2- L’exposé des motifs et le contenu de la modification simplifiée du PLU 
 
2.1- Exposé des motifs  
 
La modification simplifiée concerne le règlement de la zone AU1y1 qui correspond à la zone d’activités 
économiques de l’Echange. Cette zone située autour de l’échangeur autoroutier de Besançon-Ouest a 
été initiée par le Syndicat Mixte de l’Aire Industrielle de Besançon Ouest (SMAIBO) initialement 
composée du Conseil Départemental, du Syndicat Intercommunal du Canton d’Audeux (SICA) et du 
Grand Besançon. Elle a été déclarée d’intérêt communautaire en 2001. 
 
Elle a été transférée au Grand Besançon le 1er janvier 2017 suite à l’application de la loi NOTRé et au 
retrait du département.  
 

 La zone de l’Echange est couverte par les PLU des deux anciennes communes de CHEMAUDIN 
et VAUX-LES-PRES avec un même zonage (AU1y1). 

 
Sur la zone de l’Echange, le PLU de la commune de CHEMAUDIN a été modifié il y a quelques années 
pour permettre notamment l’implantation des activités logistiques et inclure d’autres modifications. En 
effet, certaines règles de hauteur et de plantations par surface de stationnement rendaient très difficile 
l’implantation des activités logistiques.  
 
Aujourd’hui, la phase 3 est en cours de commercialisation et les deux dernières tranches de la ZAC sont 
en cours de réalisation sur une surface de 20 HA (principalement sur le territoire de l’ex commune de 
VAUX-LES-PRES), il convient donc d’harmoniser le document d’urbanisme avec celui de CHEMAUDIN 
pour l’ensemble des modifications dont celles qui permettent l’implantation des activités logistiques afin 
d’avoir un règlement identique à l’échelle de la zone AU1y1.   
 
Cette zone étant située autour d’un accès autoroutier, l’installation d’activités de logistique est privilégiée. 
Cela permet de limiter le transit des poids lourds sur les routes secondaires et de favoriser la réduction 
des pollutions et nuisances.  
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Plan de situation de la zone de l’Echange :  
 

 
 
Rappel des principales caractéristiques de la ZAE :  
 

 la zone de l’Echange est située à proximité immédiate de l’échangeur autoroutier de BESANCON 
OUEST ; 

 elle a été déclarée d’intérêt communautaire en 2001 ; 

 sa superficie est d’environ 60 ha répartis sur les anciennes communes de CHEMAUDIN et VAUX-
LES-PRES ; 

 elle est aménagée par le biais d’une ZAC et fait l’objet d’un phasage dans les travaux (5 phases 
opérationnelles) ; 

 zone déjà identifiée dans le SCOT approuvé en 2011 comme « site d’intérêt Régional ou 
Départemental ». 

 
Le dossier concerne la modification de plusieurs paragraphes du règlement d’urbanisme existant sur la 
commune de VAUX-LES-PRES afin de l’harmoniser avec celui de CHEMAUDIN et permettre également 
l’implantation d’activités logistiques. 

 
2.2- Détail des modifications apportées 
 
Modification de l’article AU1y1-2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières :  
Rédaction actuelle :  
Sont autorisées, sous réserve qu'elles n'entraînent pas des dangers, inconvénients, nuisances et 
pollutions incompatibles avec le caractère des lieux environnants, les occupations et utilisations du sol 
suivantes : 
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- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et les constructions 
liées aux réseaux d'infrastructures ; 

- les clôtures ; 
- les affouillements et exhaussements des sols liés à la réalisation des constructions autorisées ou 

de travaux publics ; 
- les constructions à usage : 

 d'artisanat 

 d'industrie 

 de bureaux 

 de commerces liés à une activité de production sur place 

 de commerces destinés majoritairement aux entreprises 

 de commerces réalisés dans le cadre d'un projet d'ensemble dans le domaine de 

 l'habitat et de son équipement 

 de formation, de séminaires et de congrès 

 de restauration 

 de services 

 d'hébergement hôtelier ou para hôtelier 

 de loisirs 

 de stationnement 
  

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 
- les groupements d'activités 
- les entrepôts à condition qu'ils soient accessoires à une activité autorisée 
- les installations classées (rappel : sont autorisées, sous réserve qu'elles n'entraînent pas des 

dangers, inconvénients, nuisances et pollutions incompatibles avec le caractère des lieux 
environnants) 

- les habitations, lorsqu'elles sont destinées au logement des personnes dont la présence 
permanente est une nécessité absolue pour assurer la surveillance des établissements dans la 
limite de 5% de la Surface Hors Œuvre Nette autorisée avec un maximum de 70 m2 et à condition 
que les bâtiments soient intégrés dans les locaux d'activités 

- les aires de stationnement ouvertes au public et pouvant contenir au moins 10 véhicules. 
 
Proposition de modification :  
Sont autorisées, sous réserve qu'elles n'entraînent pas des dangers, inconvénients, nuisances et 
pollutions incompatibles avec le caractère des lieux environnants, les occupations et utilisations du sol 
suivantes : 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et les constructions 
liées aux réseaux d'infrastructures ; 

- les clôtures ; 
- les affouillements et exhaussements des sols liés à la réalisation des constructions autorisées ou 

de travaux publics ; 
- les constructions à usage : 

 d'artisanat 

 d'industrie 

 de bureaux 

 de commerces liés à une activité de production sur place 

 de commerces destinés majoritairement aux entreprises 

 de commerces réalisés dans le cadre d'un projet d'ensemble dans le domaine de 

 l'habitat et de son équipement 

 de formation, de séminaires et de congrès 

 de restauration 

 de services, dont les établissements de transport et de logistique 

 d'hébergement hôtelier ou para hôtelier 

 de loisirs 

 de stationnement 
 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ; 
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- les groupements d'activités ; 
- les entrepôts à condition qu'ils soient accessoires à une activité autorisée ; 
- les installations classées (rappel : sont autorisées, sous réserve qu'elles n'entraînent pas des 

dangers, inconvénients, nuisances et pollutions incompatibles avec le caractère des lieux 
environnants) ; 

- les habitations, lorsqu'elles sont destinées au logement des personnes dont la présence 
permanente est une nécessité absolue pour assurer la surveillance des établissements dans la 
limite de 5% de la Surface Hors Œuvre Nette surface de plancher autorisée avec un maximum de 
70 m2 et à condition que les bâtiments soient intégrés dans les locaux d'activités ; 

- les aires de stationnement ouvertes au public et pouvant contenir au moins 10 véhicules. 
 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-2 du PLU de CHEMAUDIN (joint en annexe). 
L’objectif est d’afficher clairement l’appartenance des établissements de transport et de logistique à une 
catégorie autorisée à s’implanter dans la zone. Etant située autour d’un échangeur autoroutier, cette 
situation est privilégiée par les entreprises de transport. 
Il convient aussi de modifier la notion de surface hors œuvre nette qui n’existe plus et de la remplacer 
par surface de plancher.  
 
Modification de l’article AU1y1 -9 – Emprise au sol des constructions :  
Rédaction actuelle :  

- La minéralisation des sols doit être réduite à un seuil permettant le respect du caractère de Parc 
de l'opération. Il est imposé pour ce faire, une proportion minimum du terrain à conserver en 
espace vert. 

- Ne pourront être comprises dans les espaces verts, l'emprise au sol des bâtiments, les aires de 
stationnement à l'air libre, les voies de desserte et de dégagement à l'intérieur de la parcelle, les 
cours de services et les emplacements pour poste de transformation et, plus généralement, toute 
minéralisation par rapport au terrain naturel. 

- Par contre, pourront être incluses dans les espaces verts, les aires de stationnement extérieur si 
elles sont réalisées en béton-gazon. 

- La proportion minimale d'espaces verts est fixée à 20%. 
- Le coefficient d'emprise au sol maximum des constructions est fixé à 0,50. 

 
Proposition de modification :  

- La minéralisation des sols doit être réduite à un seuil permettant le respect du caractère de Parc 
de l'opération. Il est imposé pour ce faire, une proportion minimum du terrain à conserver en 
espace vert (Cf article 13). 

- Ne pourront être comprises dans les espaces verts, l'emprise au sol des bâtiments, les aires de 
stationnement à l'air libre, les voies de desserte et de dégagement à l'intérieur de la parcelle, les 
cours de services et les emplacements pour poste de transformation et, plus généralement, toute 
minéralisation par rapport au terrain naturel. 

- Par contre, pourront être incluses dans les espaces verts, les aires de stationnement extérieur si 
elles sont réalisées en béton-gazon. 

- La proportion minimale d'espaces verts est fixée à 20%. 
Le coefficient d'emprise au sol maximum des constructions est fixé à 0,50 
 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-9 du PLU de CHEMAUDIN.  
Suppression de certaines dispositions de cet article pour être introduite à l’article 13 qui est plus approprié 
pour traiter des espaces verts.  
 
Modification de l’article AU1y1 -10 – Hauteur maximale des constructions :  
Rédaction actuelle :  
Définition du calcul de la hauteur : La hauteur des constructions est mesurée par rapport au niveau du terrain 
naturel avant d'éventuels travaux d'affouillement ou d'exhaussement du sol nécessaires à la réalisation du 
projet. 

La hauteur des constructions mesurée à l'égout de la toiture ou à l'acrotère ne doit pas être supérieure à 12 

mètres. 
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Pour les activités d'accueil et d'hébergement, ainsi que pour les établissements d'enseignement professionnel, 

cette même hauteur est portée à 14 mètres. 

Toutefois, dans tous les cas, cette hauteur pourra être dépassée par des constructions ponctuelles 

correspondant à un impératif technique de l'activité. 

 
Proposition de modification :  
Définition du calcul de la hauteur : La hauteur des constructions est mesurée par rapport au niveau du terrain 
naturel avant d'éventuels travaux d'affouillement ou d'exhaussement du sol nécessaires à la réalisation du 
projet. Cependant concernant les terrains situés dans les phases 4 et 5, cette hauteur doit être appréciée par 
rapport à la plateforme projetée. Cette plateforme doit s’intégrer au mieux dans le paysage et faire l’objet d’un 
traitement paysager soigné. 

La hauteur des constructions mesurée à l'égout de la toiture ou à l'acrotère ne doit pas être supérieure à 12 

mètres. 

Pour les activités d'accueil et d'hébergement, ainsi que pour les établissements d'enseignement professionnel 

et de transport et de logistique, cette même hauteur est portée à 14 mètres. 

Toutefois, dans tous les cas, cette hauteur pourra être dépassée pour des éléments de par des constructions 

ponctuelles (cheminée…) correspondant à un impératif technique de l'activité. 

 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-10 du PLU de CHEMAUDIN (joint en annexe). 
Pour garantir que l’intégration des constructions ne soit pas remise en cause du fait d’une hauteur finale 
supérieure à celle définie comme maximale, il est nécessaire de donner une référence à la mesure. La 
référence retenue est le terrain naturel avant travaux.  
Cependant les secteurs 4 et 5 situés de l’autre côté de l’autoroute présente une topographie très 
chahutée avec des dénivelés très importants. La règle identifiant le terrain naturel comme éléments de 
référence ne peut être retenue, c’est pourquoi dans ce secteur l’élément de référence proposé est la 
plateforme projetée. 
Cette formulation est déjà existante sur le PLU de CHEMADIN pour la phase 3 qui présentait également 
un dénivelé très important. Il serait également compliqué de fixer une cote altimétrique pour chaque 
parcelle, des regroupements ou autres découpages étant possibles, c’est pourquoi il est également 
mentionné que la plateforme doit faire l’objet d’une intégration soignée.  
 
Ajout des établissements de transport et de logistique pour la hauteur à 14 mètres car ils nécessitent des 
installations spécifiques.  
 
Sur le dernier point, il s’agit d’être plus précis sur la nature des éléments pouvant bénéficier d’un 
dépassement de la hauteur proposée.  
 
Modification de l’article AU1y1 -11 – Aspect extérieur des constructions :  
Rédaction actuelle :  
Constructions  

Les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 

ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

Une attention particulière devra être portée à : 

- la composition des différents volumes de constructions, 

- au traitement des façades (matériaux, couleurs et rythme des percements), 

- l'insertion adéquate des constructions dans la topographie des terrains,  

- au traitement très soigné des espaces verts et des plantations entourant les bâtiments, afin d'aboutir, à 

terme, à une composition d'ensemble cohérente et harmonieuse. 

La conception des bâtiments devra obligatoirement rechercher la meilleure adaptation de ces bâtiments au 

terrain naturel. 

 
Aspect extérieur des réseaux 
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Les réseaux doivent obligatoirement être enterrés. 
Les candélabres et autres dispositifs d'éclairage devront obligatoirement appartenir au même type 
d'appareillage que ceux mis en place par l'aménageur et devront être agréés par les services compétents. 
 
Talus et murets de soutènement  
Tous les talus seront obligatoirement et intégralement recouverts de végétation dense. 
Un plan faisant apparaître les modifications apportées par rapport au terrain naturel avant travaux 
(remblais - déblais) doit être annexé au dossier de demande de permis de construire. 
 
Clôtures  
Afin de préserver la perméabilité de l'espace et le caractère de Parc de l'opération, toutes les clôtures, 
de quelques natures que ce soient, sont déconseillées. 
A titre exceptionnel, des périmètres nécessitant une non accessibilité pour des raisons de sécurité, 
pourront perdre leur caractère de libre accès et être éventuellement clos. 
 
Les clôtures, si elles sont réalisées, devront être traitées par une maille métallique soudée de couleur 
verte, dans un seul plan vertical. L'attache au sol ne pourra comporter ni mur-bahut, ni fondations. Les 
supports seront exclusivement métalliques, sans jambages, de couleur verte, à profil fermé, sans dés de 
fondation apparents. 
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,90 mètre. 
 
Publicité - Enseignes  
A l'exception de l'indication de la raison sociale des entreprises exerçant leurs activités dans la zone 
AU1y1, toute publicité sur le terrain est interdite. 
Une signalétique unique sera utilisée sur le site. 
 
Proposition de modification :  
Constructions  

Les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 

ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

Une attention particulière devra être portée à : 

- la composition des différents volumes de constructions, 

- au traitement des façades (matériaux, couleurs et rythme des percements),  

- l'insertion adéquate des constructions dans la topographie des terrains,  

- au traitement très soigné des espaces verts et des plantations entourant les bâtiments, afin d'aboutir, à 

terme, à une composition d'ensemble cohérente et harmonieuse. 

La conception des bâtiments devra obligatoirement rechercher la meilleure adaptation de ces bâtiments au 

terrain naturel. 

 
Aspect extérieur des réseaux 
Les réseaux doivent obligatoirement être enterrés. 
Les candélabres et autres dispositifs d'éclairage devront obligatoirement appartenir au même type 
d'appareillage que ceux mis en place par l'aménageur et devront être agréés par les services compétents, 
sauf en cas d’impératif technique ou fonctionnel dûment justifié dans la notice explicative jointe au permis 
de construire. 
 
Talus et murets de soutènement  
Tous les talus seront obligatoirement et intégralement recouverts de végétation dense. 
Un plan faisant apparaître les modifications apportées par rapport au terrain naturel avant travaux 
(remblais - déblais) doit être annexé au dossier de demande de permis de construire. 
 
Clôtures  
Afin de préserver la perméabilité de l'espace et le caractère de Parc de l'opération, toutes les clôtures, 
de quelques natures que ce soient, sont déconseillées. 
A titre exceptionnel, des périmètres nécessitant une non accessibilité pour des raisons de sécurité, 
pourront perdre leur caractère de libre accès et être éventuellement clos. 
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Les clôtures, si elles sont réalisées, devront être traitées par une maille métallique soudée de couleur 
verte, dans un seul plan vertical. L'attache au sol ne pourra comporter ni mur-bahut, ni fondations. Les 
supports seront exclusivement métalliques, sans jambages, de couleur verte, à profil fermé, sans dés de 
fondation apparents. 
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,90 mètre. 
 
Publicité - Enseignes  
A l'exception de l'indication de la raison sociale des entreprises exerçant leurs activités dans la zone 
AU1y1, toute publicité sur le terrain est interdite. 
Une signalétique unique sera utilisée sur le site. 
 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-11 du PLU de CHEMAUDIN (joint en annexe). 
Cette modification avait été faite dans le PLU de Chemaudin pour permettre l’installation d’un type 
d’appareillage d’éclairage différent de celui mis en place par l’aménageur pour des besoins spécifiques.  
 
Modification de l’article AU1y1 -12 – Stationnement :  
Rédaction actuelle :  
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et utilisations des constructions projetées ou aménagées devra être réalisé sur la parcelle 
privée. 
 
Les aires de stationnement automobiles nécessaires seront calculées de la manière suivante : 
Pour les établissements industriels et d'artisanat : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 100 m2 de plancher hors oeuvre nette, la norme 
retenue étant celle qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
Pour les bureaux : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 35 m2 de plancher hors oeuvre nette, la norme 
retenue étant celle qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
Pour les établissements commerciaux destinés majoritairement aux entreprises : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 35 m2 de plancher hors oeuvre nette, la norme 
retenue étant celle qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
Pour les constructions à usage d'habitation :  
Deux aires de stationnement par logement. 
Pour les hôtels et restaurants : 
Neuf aires pour dix chambres et une aire et demie pour 10 m2 de salle de restaurant. 
Pour les commerces spécialisés : 
Une aire de stationnement par emploi et en fonction des besoins nécessaires à la clientèle. 
 
- La norme applicable aux constructions non prévues ci-dessus, est celle à laquelle ces constructions 
sont le plus directement assimilables 
 
- Si la nature du sous-sol le permet, les aires de stationnement non couvertes devront être traitées en 
matériaux perméables, de couleur en harmonie avec le site. Ces aires devront d'autre part, être plantées 
à raison de deux arbres de haute tige de diamètre 8-10 pour 40 m2 de surface minéralisée. 
 
Proposition de modification :  
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et utilisations des constructions projetées ou aménagées devra être réalisé sur la parcelle 
privée. 
 
Les aires de stationnement automobiles nécessaires seront calculées de la manière suivante : 
Pour les établissements industriels et d'artisanat : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 100 m2 de plancher hors oeuvre nette, la norme 
retenue étant celle qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
Pour les bureaux : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 35 m2 de plancher hors oeuvre nette, la norme 
retenue étant celle qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
Pour les établissements commerciaux destinés majoritairement aux entreprises : 
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Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 35 m2 de plancher hors oeuvre nette, la norme 
retenue étant celle qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
Pour les constructions à usage d'habitation :  
Deux aires de stationnement par logement. 
Pour les hôtels et restaurants : 
Neuf aires pour dix chambres et une aire et demie pour 10 m2 de salle de restaurant. 
Pour les commerces spécialisés : 
Une aire de stationnement par emploi et en fonction des besoins nécessaires à la clientèle. 
Pour les établissements de transport et de logistique :    
Le nombre de places de stationnement à créer est fonction de l’importance, de la vocation et des besoins 
du projet. Une note exprimant ces besoins doit être jointe par le pétitionnaire à la demande d’autorisation.  
 
- La norme applicable aux constructions non prévues ci-dessus, est celle à laquelle ces constructions 
sont le plus directement assimilables. 
 
- Si la nature du sous-sol le permet, les aires de stationnement non couvertes devront être traitées en 
matériaux perméables, de couleur en harmonie avec le site. Ces aires devront d'autre part, être plantées 
à raison de deux arbres de haute tige de diamètre 8-10 pour 40 m2 de surface minéralisée. Ne rentre 
pas dans le calcul du nombre d’arbres à planter, les surfaces minéralisées correspondant aux voies de 
circulation et aires de stationnement destinées aux poids lourds.  
 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-12 du PLU de CHEMAUDIN (joint en annexe). 
L’introduction d’une note exprimant les besoins en stationnement a été faite pour éviter de surestimer les 
besoins en stationnement afin de favoriser l’économie de l’espace. 
Pour le dernier point la modification avait été effectuée afin de ne pas imposer un sur nombre d’arbres à 
planter notamment dans le cas des entreprises de transport sachant que les aires de stationnement et 
voies de circulation des poids lourds ont des emprises importantes. 
 
Modification de l’article AU1y1 -13 – Espaces libres – plantations :  
Rédaction actuelle :  
- Toute demande de permis de construire doit comporter un inventaire des arbres existants. Les 
plantations existantes devront être maintenues, à l'exception des emprises des bâtiments, des voies de 
circulation et des stationnements. 
 
- Un plan de végétation, comportant les modalités d'entretien des espaces verts, doit être annexé au 
dossier de demande de permis de construire et être agréé par les services compétents. 
 
- Les végétaux devront être sélectionnés parmi les végétaux représentatifs de la végétation spontanée 
du site ou des écosystèmes de la région concernée. 
 
- Tout espace non occupé par des bâtiments ou des surfaces revêtues devra obligatoirement être traité 
en espaces verts. Ceux-ci ne pourront être inférieurs à 20% de la superficie de la parcelle. 
 
- Sur chaque parcelle, un espace vert d'une largeur de 3 m minimum sera réalisé le long de l'ensemble 
des limites séparatives de la parcelle sauf d'une part, en cas d'impossibilité technique motivée d'appliquer 
cette règle et d'autre part, à l'endroit de juxtaposition du bâtiment et de la limite séparative en cas 
d'implantation d'un bâtiment en limite de propriété. 
 
Proposition de modification :  
Toute demande de permis de construire doit comporter un inventaire des arbres existants. Les 
plantations existantes devront être maintenues, à l'exception des emprises des bâtiments, des voies de 
circulation et des stationnements. 
 
- Un plan de végétation, comportant les modalités d'entretien des espaces verts, doit être annexé au 
dossier de demande de permis de construire et être agréé par les services compétents. 
 
- Les végétaux devront être sélectionnés parmi les végétaux représentatifs de la végétation spontanée 
du site ou des écosystèmes de la région concernée. 
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- Tout espace non occupé par des bâtiments ou des surfaces revêtues devra obligatoirement être traité 
en espaces verts. Ceux-ci ne pourront être inférieurs à 20% de la superficie de la parcelle. 
 
- Ne pourront être comprises dans les espaces verts, l’emprise au sol des bâtiments, les aires de 

stationnement à l’air libre, les voies de desserte et de dégagement à l’intérieur de la parcelle, les 
cours de service et les emplacements pour poste de transformation et, plus généralement, toute 
minéralisation par rapport au terrain naturel. 
Par contre, pourront être incluses dans les espaces verts, les aires de stationnement extérieures si 
elles sont réalisées en béton-gazon.  

 
- Sur chaque parcelle, un espace vert d'une largeur de 3 m minimum sera réalisé le long de l'ensemble 
des limites séparatives de la parcelle sauf d'une part, en cas d'impossibilité technique motivée d'appliquer 
cette règle et d'autre part, à l'endroit de juxtaposition du bâtiment et de la limite séparative en cas 
d'implantation d'un bâtiment en limite de propriété. 
 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-13 du PLU de CHEMAUDIN (joint en annexe). 
Il s’agit des dispositions déplacées de l’article 9. 
 
Modification de l’article AU1y1 -14 – Coefficient d’occupation au sol (COS) :  
Rédaction actuelle :  
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol. 
La surface Hors Œuvre Nette applicable à la totalité de la ZAC est fixée à 253 000 m².  

 
Proposition de modification :  
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol. 
La surface Hors Œuvre Nette de plancher applicable à la totalité de la ZAC est fixée à 253 000 m².  

 
Justification de la modification :  
Harmonisation avec l’article AU1y1-14 du PLU de CHEMAUDIN (joint en annexe). 
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Projet de modification simplifiée du Plan 
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Rappel du plan de la zone et du zonage  
(non modifiés) 
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Plan global de la zone :  
 

 
 
 
 

PHASES 1 et 2 

PHASE 3  
PHASES 4 et 5 
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Extrait du plan de zonage du PLU de CHEMAUDIN : 
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Extrait du plan de zonage du PLU de VAUX-LES-PRES : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme de VAUX-LES-PRES – Modification simplifiée        Juin 2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet de modification simplifiée du Plan 
Local d’Urbanisme de commune de 

VAUX-LES-PRES (nouvellement 
CHEMAUDIN et VAUX) 

 
 
 

 
Règlement zone 1AUy1 modifié  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme de VAUX-LES-PRES – Modification simplifiée        Juin 2018 

ZONE AUly1  

Le règlement de la zone AU1 y1 destinée à recevoir des activités, services et commerces spécialisés 

s'applique au territoire de la Zone d'Aménagement Concerté dite de « L'ECHANGE » créée par Arrêté 

préfectoral du 15 novembre 1996 sur les communes de Chemaudin et de Vaux-les-Prés. 

Elle sera réalisée dans le respect des prescriptions énoncées dans le présent règlement complété des 

orientations d'aménagement. 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  

Rappels : 

1 - Sont soumis à autorisation ou à déclaration  
a - L'édification de clôtures autres que celles liées à des activités agricoles. 

b - Les installations et travaux divers conformément aux articles R. 442-1 et suivants du Code de 

l'urbanisme. 

c - Les espaces boisés non classés au P.L.U., restent soumis aux dispositions du Code forestier en ce 

qui concerne le défrichement. 

d - À défaut de prescriptions particulières, l'implantation et la hauteur des plantations restent soumises 

aux dispositions du Code civil. 

ARTICLE AU1y1-1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article AU1y1-2 sont interdites. 

En outre, toute construction est interdite dans une bande de 5 mètres longeant les espaces boisés classés. 

 

ARTICLE AU1y1-2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 
Sont autorisées, sous réserve qu'elles n'entraînent pas des dangers, inconvénients, nuisances et pollutions 
incompatibles avec le caractère des lieux environnants, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et les constructions 
liées aux réseaux d'infrastructures ; 

- les clôtures ; 
- les affouillements et exhaussements des sols liés à la réalisation des constructions autorisées ou 

de travaux publics ; 
- les constructions à usage : 

 d'artisanat 

 d'industrie 

 de bureaux 

 de commerces liés à une activité de production sur place 

 de commerces destinés majoritairement aux entreprises 

 de commerces réalisés dans le cadre d'un projet d'ensemble dans le domaine de 

 l'habitat et de son équipement 

 de formation, de séminaires et de congrès 

 de restauration 

 de services, dont les établissements de transport et de logistique 

 d'hébergement hôtelier ou para hôtelier 

 de loisirs 

 de stationnement 
 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 
- les groupements d'activités 
- les entrepôts à condition qu'ils soient accessoires à une activité autorisée 
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- les installations classées (rappel : sont autorisées, sous réserve qu'elles n'entraînent pas des 
dangers, inconvénients, nuisances et pollutions incompatibles avec le caractère des lieux 
environnants) 

- les habitations, lorsqu'elles sont destinées au logement des personnes dont la présence 
permanente est une nécessité absolue pour assurer la surveillance des établissements dans la 
limite de 5% de la surface de plancher autorisée avec un maximum de 70 m2 et à condition que 
les bâtiments soient intégrés dans les locaux d'activités 

- les aires de stationnement ouvertes au public et pouvant contenir au moins 10 véhicules. 

SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  

ARTICLE AU1y1-3 - Accès et voiries  

- Tout terrain enclavé est inconstructible. 

 Les accès doivent être adaptés aux types de constructions ou d'utilisations du sol autorisés à l'article 
AU1y1-2 ci-dessus et présenter toutes les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité des personnes et des biens. 

 Le nombre d'accès sur les voies publiques ou privées ouvertes ou non à la circulation publique peut être 
limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les 
constructions ou utilisations du sol peuvent n'être autorisées que sous réserve que le ou les accès soient 
établis sur la ou les voies où la gêne pour la circulation est la moindre. 

 Tout accès occupera le minimum d'espace sur la voie publique compte tenu de la largeur de celle-ci et 
des rayons de giration des véhicules et sera aménagé de manière à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

 Toute construction ou utilisation du sol autorisée à l'article AU1y1-2 ci-dessus doit être desservie par une 
voie publique ou privée ouverte ou non à la circulation publique répondant aux exigences de sécurité des 
personnes et des biens. 

 Les voies privées ouvertes ou non à la circulation publique doivent présenter toutes les caractéristiques 
permettant la circulation et les manœuvres des véhicules des services publics dans des conditions 
normales. 
Ces caractéristiques devront être agréées par les services compétents particulièrement sous les aspects 
géométriques, structure de chaussées et revêtement. 

ARTICLE AU1y1-4 - Desserte par les réseaux 

Eau potable  
Toute construction ou utilisation du sol autorisée à l'article AU1y1-2 ci-dessus doit être raccordée au réseau 
public de distribution d'eau potable et être conforme au règlement du Service des eaux de la commune 
intéressée. 

Eaux usées domestiques et sanitaires  
Toute construction ou utilisation du sol autorisée à l'article AU1y1-2 ci-dessus doit être raccordée au réseau 
public d'eaux usées. 
 
Le branchement sur le réseau public se fera par l’intermédiaire de regards ou de boites de raccordements 
accessibles pour les contrôles et prélèvements des autorités compétentes.  

Eaux usées industrielles et de process :  

Les eaux usées industrielles et de process (résultant d'un processus industriel de type lavage, rinçage, 

refroidissement, ...) ne devront pas être raccordées au réseau public d'assainissement. Le traitement et 
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l'évacuation de ces eaux, qui présentent des caractéristiques variables d'une entreprise à une autre, devront 

donc être gérés par le constructeur (traitement spécifique à la parcelle ou évacuation / traitement en dehors 

de la ZAC), et figurer dans le dossier de demande de permis de construire. 

Eaux pluviales  

Le rejet de l'ensemble des eaux pluviales se fera obligatoirement dans le réseau d'assainissement pluvial public. 

Les eaux pluviales de parking devront faire l'objet d'un prétraitement ayant reçu l'accord des services compétents. 

Autres réseaux 

Le raccordement aux réseaux Electricité, Gaz, Télécommunication, Vidéocommunication et autres doit être 

réalisé en souterrain et recueillir l'agrément des services gestionnaires compétents. 

En outre, à moins d'une impossibilité absolue, aucun de ces réseaux ne devra passer en apparent sur les façades 

visibles de toute voie. 

ARTICLE AU1y1-5- Caractéristiques des terrains 

A l'intérieur des îlots circonscrits par la voirie, le parcellaire est entièrement libre.  

ARTICLE AU1y1-6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L'implantation des constructions doit respecter les prescriptions suivantes :  

 Par rapport à l'autoroute A36 : respecter les parties inconstructibles indiquées au plan de ZAC annexé au P.L.U. 

 Par rapport à la voie principale de la zone : recul obligatoire de 5 mètres minimum par rapport à l'alignement de 

la voie. 

 Autres voies : 5 mètres minimum de l'alignement. 

Si les règles d'implantation ci-dessus entraînaient l'implantation d'un bâtiment à un emplacement tel que la sécurité 

publique serait compromise, une implantation différente pourrait être imposée par les services compétents. 

ARTICLE AU1y1-7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Tout bâtiment peut être implanté en limite séparative. Si ce n'est pas le cas, il doit être implanté à une distance 

de 5 mètres minimum de la limite de propriété. 

Rappel : Toute construction est interdite dans une bande de 5 mètres longeant les espaces boisés classés. (Cf. 

article AU1y1-1) 

ARTICLE AU1y1-8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété  

 
Entre deux constructions non contiguës, doit toujours être ménagée une distance suffisante pour permettre 
l'entretien facile des marges d'isolement et des bâtiments eux-mêmes, ainsi que le passage et le fonctionnement 
du matériel de lutte contre l'incendie. Cette distance doit être égale à 5 mètres minimum.  

ARTICLE AU1y1-9 – Emprise au sol des constructions  

 
La minéralisation des sols doit être réduite à un seuil permettant le respect du caractère de Parc de 
l'opération. Il est imposé pour ce faire, une proportion minimum du terrain à conserver en espace vert (Cf 
article 13). 
 
Le coefficient d'emprise au sol maximum des constructions est fixé à 0,50 
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ARTICLE AU1y1-10 – Hauteur maximale des constructions   

 
Définition du calcul de la hauteur : La hauteur des constructions est mesurée par rapport au niveau du terrain 
naturel avant d'éventuels travaux d'affouillement ou d'exhaussement du sol nécessaires à la réalisation du projet. 
Cependant concernant les terrains situés dans les phases 4 et 5, cette hauteur doit être appréciée par rapport à 
la plateforme projetée. Cette plateforme doit s’intégrer au mieux dans le paysage et faire l’objet d’un traitement 
paysager soigné. 

La hauteur des constructions mesurée à l'égout de la toiture ou à l'acrotère ne doit pas être supérieure à 12 

mètres. 

Pour les activités d'accueil et d'hébergement, ainsi que pour les établissements d'enseignement professionnel et 

de transport et de logistique, cette même hauteur est portée à 14 mètres. 

Toutefois, dans tous les cas, cette hauteur pourra être dépassée pour des éléments de constructions 

(cheminée…) correspondant à un impératif technique de l'activité. 

ARTICLE AU1y1-11 – Aspect extérieur des constructions 

 
Constructions  

Les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou 

ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

Une attention particulière devra être portée à : 

- la composition des différents volumes de constructions, 

- au traitement des façades (matériaux, couleurs et rythme des percements),  

- l'insertion adéquate des constructions dans la topographie des terrains,  

- au traitement très soigné des espaces verts et des plantations entourant les bâtiments, afin d'aboutir, à 
terme, à une composition d'ensemble cohérente et harmonieuse. 

La conception des bâtiments devra obligatoirement rechercher la meilleure adaptation de ces bâtiments au terrain 

naturel. 

 
Aspect extérieur des réseaux 
Les réseaux doivent obligatoirement être enterrés. 
Les candélabres et autres dispositifs d'éclairage devront obligatoirement appartenir au même type 
d'appareillage que ceux mis en place par l'aménageur et devront être agréés par les services compétents, 
sauf en cas d’impératif technique ou fonctionnel dûment justifié dans la notice explicative jointe au permis de 
construire. 

 
Talus et murets de soutènement  
Tous les talus seront obligatoirement et intégralement recouverts de végétation dense. 
Un plan faisant apparaître les modifications apportées par rapport au terrain naturel avant travaux (remblais 
- déblais) doit être annexé au dossier de demande de permis de construire. 

 
Clôtures  
Afin de préserver la perméabilité de l'espace et le caractère de Parc de l'opération, toutes les clôtures, de 
quelques natures que ce soient, sont déconseillées. 
A titre exceptionnel, des périmètres nécessitant une non accessibilité pour des raisons de sécurité, pourront 
perdre leur caractère de libre accès et être éventuellement clos. 

 
Les clôtures, si elles sont réalisées, devront être traitées par une maille métallique soudée de couleur verte, 
dans un seul plan vertical. L'attache au sol ne pourra comporter ni mur-bahut, ni fondations. Les supports 
seront exclusivement métalliques, sans jambages, de couleur verte, à profil fermé, sans dés de fondation 
apparents. 
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,90 mètre. 
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Publicité - Enseignes  
A l'exception de l'indication de la raison sociale des entreprises exerçant leurs activités dans la zone AU1y1, 
toute publicité sur le terrain est interdite. 
Une signalétique unique sera utilisée sur le site. 

ARTICLE AU1y1-12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et utilisations des constructions projetées ou aménagées devra être réalisé sur la parcelle 
privée. 

 
Les aires de stationnement automobiles nécessaires seront calculées de la manière suivante : 
 
Pour les établissements industriels et d'artisanat : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 100 m2 de plancher, la norme retenue étant celle 
qui est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
 
Pour les bureaux : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 35 m2 de plancher, la norme retenue étant celle qui 
est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 
 
Pour les établissements commerciaux destinés majoritairement aux entreprises : 
Une aire de stationnement par emploi ou par tranche de 35 m2 de plancher, la norme retenue étant celle qui 
est la plus favorable à la création du plus grand nombre d'aires. 

 
Pour les constructions à usage d'habitation :  
Deux aires de stationnement par logement. 
 
Pour les hôtels et restaurants : 
Neuf aires pour dix chambres et une aire et demie pour 10 m2 de salle de restaurant. 
 
Pour les commerces spécialisés : 
Une aire de stationnement par emploi et en fonction des besoins nécessaires à la clientèle. 
 
Pour les établissements de transport et de logistique :    
Le nombre de places de stationnement à créer est fonction de l’importance, de la vocation et des besoins du 
projet. Une note exprimant ces besoins doit être jointe par le pétitionnaire à la demande d’autorisation.  
 
 
- La norme applicable aux constructions non prévues ci-dessus, est celle à laquelle ces constructions 
sont le plus directement assimilables. 
 
- Si la nature du sous-sol le permet, les aires de stationnement non couvertes devront être traitées en 
matériaux perméables, de couleur en harmonie avec le site. Ces aires devront d'autre part, être plantées à 
raison de deux arbres de haute tige de diamètre 8-10 pour 40 m2 de surface minéralisée. Ne rentre pas dans 
le calcul du nombre d’arbres à planter, les surfaces minéralisées correspondant aux voies de circulation et 
aires de stationnement destinées aux poids lourds.  

ARTICLE AU1y1-13 – Espaces libres - Plantations 

Toute demande de permis de construire doit comporter un inventaire des arbres existants. Les plantations 
existantes devront être maintenues, à l'exception des emprises des bâtiments, des voies de circulation et 
des stationnements. 
 
- Un plan de végétation, comportant les modalités d'entretien des espaces verts, doit être annexé au dossier 
de demande de permis de construire et être agréé par les services compétents. 
 
- Les végétaux devront être sélectionnés parmi les végétaux représentatifs de la végétation spontanée du 
site ou des écosystèmes de la région concernée. 
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- Tout espace non occupé par des bâtiments ou des surfaces revêtues devra obligatoirement être traité 
en espaces verts. Ceux-ci ne pourront être inférieurs à 20% de la superficie de la parcelle. 
 
- Ne pourront être comprises dans les espaces verts, l’emprise au sol des bâtiments, les aires de 
stationnement à l’air libre, les voies de desserte et de dégagement à l’intérieur de la parcelle, les cours de 
service et les emplacements pour poste de transformation et, plus généralement, toute minéralisation par 
rapport au terrain naturel. 
Par contre, pourront être incluses dans les espaces verts, les aires de stationnement extérieures si elles sont 
réalisées en béton-gazon.  
 
- Sur chaque parcelle, un espace vert d'une largeur de 3 m minimum sera réalisé le long de l'ensemble 
des limites séparatives de la parcelle sauf d'une part, en cas d'impossibilité technique motivée d'appliquer 
cette règle et d'autre part, à l'endroit de juxtaposition du bâtiment et de la limite séparative en cas 
d'implantation d'un bâtiment en limite de propriété. 

ARTICLE AU1y1-14 – Coefficient d’occupation au sol (COS) 

Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol. 
La surface de plancher applicable à la totalité de la ZAC est fixée à 253 000 m².  
 


